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Fondateur et Directeur Gé-
néral de Property Kro, une 
société de services et de déve-
loppement immobilier basée 
à Abidjan ...

Le Gouvernement s'active 
pour l'exposition publique dip-
tyque des œuvres au Palais de 
la Marina .

La Conférence des Nations 
Unies sur le commerce et le 
développement (CNUCED) a 
publié le mercredi 19 janvier 
2022, son rapport intitulé ‘’In-
vestment Trends ...

La Direction générale des 
Impôts (DGI) en collabora-
tion avec le ...
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La BRVM ouvre sa 
séance de cotation 
du jour en baisse par 
rapport à la séance 
précédente...

La BRVM ouvre
en baisse

Bourse Uemoa
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du Bénin

Carrefour des Trois Banques, Avenue Jean Paul II, Cotonou (Bénin) Tél. : +229-21301830 Website: www.ubagroup.com ...Africa’s global bank

Taux de change du Fcfa XOF offert par
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Devises 
étrangères 

Dollar (Usd) Euro Livre Sterling Naïra Cedi Rand Yen Yuan  Dirham (Aed) Roupie (Inr)

FCfa (XOF) 577.83 655.96 7328.97 1.59 116.18 40.05 5.12 83.75 157.28 8.06

 ● (Page 06)

Les flux en Afrique
 subsaharienne ont atteint 
50908 milliards Fcfa 

Salon de l’investissement 
immobilier en Côte 
d’Ivoire une opportunité  

Investissements directs étrangers 

Williams Bella

Les sociétés d’assurance 
et les notaires

 découvrent la GDIZ-Zè 

Le budget 2022
 adopté par les 

autorités de Transition 

Industrialisation au Bénin

Mali

Dans le cadre de la série de séances 
d’information et de découverte de la 
Glo-Djigbé industrial zone (GDIZ) 
Zè, l’Agence de ...

La Loi de finances du Mali pour 
l’exercice 2022 signé le 23 dé-
cembre 2021 renseigne que les 
autorités de ...

Emmanuel Macron signe le décret 
du transfert définitif des 26 trésors 
royaux du patrimoine français

Restitution des œuvres d'art au Bénin 

 Le Bénin réalise des résultats 
globalement satisfaisants

7ème Revue annuelle 2021, des réformes communautaires
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Les nouvelles réformes 
fiscales au centre 
d'un séminaire 

Développement des entreprises
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L’OAPI baisse ses coûts de 10% 
et de 20%, selon la marque
Protection des marques
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Devises 
étrangères 

Dollar (Usd) Euro Livre Sterling Naïra Cedi Rand Yen Yuan  Dirham (Aed) Roupie (Inr)

FCfa (1Xof) 574.93 655.95 784.68 1.38 92.41 37.36 5.01 90.86 156.55 7.74
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Eco secret

NP

CEEAC : Félix Tshisekedi prend la présidence 
Le président de la République démocratique du Congo, Félix Tshisekedi, est 

devenu ce mercredi 19 janvier, président de la conférence des chefs d’Etat 
de la Communauté économique des États de l’Afrique centrale (CEEAC), 

la principale organisation régionale qui compte 11 Etats membres. Il succède à 
son homologue Denis Sassou N’Guesso de la République du Congo, et se donne 
pour mission de « promouvoir le capital humain » durant son mandat d’un an. 
L’homme fort de Kinshasa, qui préside par ailleurs l’Union africaine depuis bien-
tôt un an, a pris les rênes de la CEEAC à l’occasion d’un sommet des dirigeants.

Jean-Claude KOUAGOU

La recherche d’un logement à louer dans la ville de Cotonou et 
ses environs relève de l’exploit au terme d’un chemin de croix. 
Trois situations se présentent. Il y a d’abord le coup du hasard 

qui peut jouer en faveur d’un futur locataire à la recherche de loge-
ment. Dans ce cas, ce dernier peut être informé de la disponibilité d’un 
logement auprès d’un propriétaire et négocier directement son bail. Ces 
cas sont vraiment rares. Il y a ensuite ce qu’on peut qualifier d’accès 
à une location par substitution. Dans ce cas de figure, c’est un loca-
taire qui, se mettant dans les dispositions de libérer le logement précé-
dent, en informe ses connaissances jusqu’à rencontrer une qui exprime 
le besoin de louer une maison de même standing. Enfin, la dernière 
possibilité dans la recherche de logement est la plus répandue. Il s’agit 
du recours aux services d’agents immobiliers, communément appelés « 
démarcheurs. » Ces personnes qui, en réalité, n’ont pas la qualification 
d’agents immobiliers se sont investis dans le secteur et ont fait main 
basse sur les logements locatifs.
Ainsi, ils sont pratiquement indispensables dans le service. Dans tous 
les cas, ils profitent bien de ce métier qui leur procure les ressources dont 
ils ont besoin pour satisfaire leurs besoins fondamentaux. Avoir recours 
au service express des démarcheurs fait gagner vraiment du temps. En 
une demi-journée, le futur locataire aura parcouru avec le démarcheur 
plusieurs maisons destinées à la location. Au terme de ce périple, il lui 
est loisible d’opérer un choix conséquent. 
Mais pour bénéficier des services du démarcheur, il faut se soumettre 
à son protocole qui impose d’abord de s’acquitter de ses honoraires de 
déplacement qui s’élèvent à 2000F par déplacement. Avouons qu’en 
désespoir de cause, l’acquéreur cède à cette forme d’escroquerie. La 
seconde disposition de ce protocole qui n’est écrit nulle part, est le paie-
ment par le locataire au démarcheur d’une prime ayant la même valeur 
locative mensuelle de la maison mise en bail. Ainsi, pour un loyer de 
50.000F le mois, il faut payer au démarcheur 50.000F. Si la valeur loca-
tive est de 200.000F le mois, le démarcheur vous prend 200.000F. Et 
ces dépenses ne comptent pas pour le propriétaire. En effet, après avoir 
payé les honoraires de déplacement et la prime qui équivaut à la valeur 
locative de la maison, il faut payer les avances sur loyer et une cau-
tion d’eau et d’électricité. Dans cette logique, il était loisible à chaque 
propriétaire suivant sa vulnérabilité ou non de fixer le nombre de mois 
pour les avances sur loyer. Heureusement, de ce point de vue, une régle-
mentation fixe à trois mois le nombre des avances sur loyer. Le recours 
aux services des démarcheurs est partagé entre service express et escro-
querie. Mais tout le monde s’en accommode en faisant contre mauvaise 
fortune bon cœur. Sauf que cela fait trop dépenser l’acquéreur. Il est à 
souligner qu’à côté des démarcheurs, il y a des agences immobilières 
plus structurées qui opèrent dans le secteur. Elles sont plus dans la loca-
tion des appartements et des parcelles. A ces agences immobilières, il 
faut payer un pourcentage sur les montants des achats.

Cela nous étreint
Aux décideurs ...

Cari du jour

Protection des marques  

L’OAPI baisse ses coûts de 10% et de 20%, selon la marque
Pour encourager le recours à la propriété intellectuelle par les inventeurs, entrepre-
neurs et autres sur le continent, l’Organisation africaine de la propriété intellectuelle 
(OAPI) a annoncé une baisse des coûts de protection des marques.

 ● Sylvestre TCHOMAKOU 

Suivant les recom-
mandations de la 
61ème session ordi-

naire de son Conseil d’Ad-
ministration qui a marqué 
son accord pour « l’adop-
tion   du règlement portant 
Grille des Taxes de l’OAPI 
relative aux marques  aux 
dessins et modèles indus-
triels et aux indications 
géographiques », l’Organi-
sation africaine de la pro-
priété intellectuelle (OAPI), 
baisse les coûts de protec-
tion des marques de 10 et 
20%. Valable au titre de 
l’année 2022, cette réduc-
tion permettra désormais 
aux demandeurs de brevets 
d’inventions à l’OAPI, de 
débourser pour la taxe de dé-
pôt, une somme de 360 000 
FCFA, que la marque soit 
en couleur ou pas. A noter 
que par le passé, le montant 
était compris entre 400 000 
et 450 000 FCFA, selon 
que la marque était en cou-

leur ou pas. Ce qui fait une 
réduction de 90 000 FCFA 
pour la marque en couleur 
et 40 000 FCFA pour les 
marques qui ne le sont pas. 
Soit respectivement une 
réduction de 20% et 10%. 
D’après le communiqué de 
l’organisation relayé par 
les médias camerounais, 
« Il y a d’autres change-
ments : autrefois, quand 
vous déposiez la marque, 
si vous faisiez une erreur 
d’écriture, pour corriger ça 
il fallait payer des taxes. 
Désormais, tout ça est 
annulé, ça n’existe plus ». 
Ce qui devrait permettre 
aux demandeurs de corri-
ger sans contraintes finan-
cières, leurs demandes en 
cas d’erreur. Au-delà, dans 
un contexte de numérique 
généralisé, l’OAPI a indi-
qué avoir mis en place une 
infrastructure qui permet 
de faire les demandes de 
protection des marques en 
ligne, à la fois, auprès des 
structures de liaison (situées 

dans les pays membres) et 
des mandataires (intermé-
diaires entre les personnes 
qui veulent protéger des 
marques, mais dont l’acti-
vité se trouve hors des 
pays des États membres). Il 
s’agit, selon l’OAPI, d’une 
perspective de réinvention 
après une période tumul-
tueuse. A ce propos, il est 
important de rappeler que 
comme tous les secteurs 
d’activité, l’organisation 
panafricaine de la protec-
tion des marques a fait face 
à la pandémie du coronavi-
rus qui a considérablement 
bouleversé son agenda au 
titre de l’année 2021, avec 
la présidence du Bénin. 
Du reste, il est à noter que 
les demandes de brevets 
d’inventions à l’OAPI pro-
viennent, ces trois dernières 
années, à plus de 75% des 
non-résidents. Une situa-
tion qui doit interpeller les 
Etats membres et respon-
sables au plus haut niveau 
de l’organisation.



3L’économiste

PREMIER QUOTIDIEN ECONOMIQUE DU BENIN

LE JOURNAL DES DECIDEURS

2083 du Vendredi 21 Janvier 2022

Référentiel
Données Démographiques Valeur Sources
Population 11,49 millions 

d’hbtts
Statistiques mondiales (2018)

Densité de la population 100,17 hbtts/
Km2

Statistiques mondiales (2018)

Population de moins de 15 ans 45% FMI (2014)
Espérance de vie à la naissance 61,47 ans Statistiques mondiales (2015)
Taux d’urbanisation 44% Institut national de la statistique et de 

l’analyse économique (Insae), 2015
Population vivant avec moins 
de 1,25 dollar par jour 

36% Statistiques mondiales (2016)

Age médian femme 18,3 ans Statistiques mondiales (2015)
Age médian homme 17,5 ans Statistiques mondiales (2015)

Baromètres Bénin
Indice de fécondité 4,9 enfants par 

femme 
FMI (2014)

Taux de natalité 36,40 o/∞ Statistiques mondiales (2018)
Taux de mortalité 8,21% Statistiques mondiales (2015)
Taux d’accroissement naturel 2,78% Statistiques mondiales (2015)
Taux de mortalité infantile 55,68% Statistiques mondiales (2015)
Taux d’alphabétisation 52,55% Statistiques mondiales (2015)

Référentiel
Economie Valeur Sources
Croissance économique 6,7 BAD 2020
Pib par habitant 2415 $ 2018
Taux d’inflation -1,1% Institut national de la statistique et de 

l’analyse économique (Insae), 2019

 ● Eco-Une
7ème Revue annuelle 2021, des réformes communautaires

 Le Bénin réalise des résultats globalement satisfaisants
La 7ème édition de la revue annuelle des réformes, politiques, programmes et projets communautaires au Bénin a réuni, hier jeudi 20 janvier 2022 à Cotonou, une 
délégation de la commission de l’Uemoa, conduite par son président Abdoulaye Diop, et les experts membre de la délégation de l’Union économique monétaire ouest 
africaine (Uemoa) ainsi que la délégation du  Bénin conduite par le Ministre d’Etat, chargé de l’économie et des finances, Romuald Wadagni. Cette rencontre a permis aux 
experts de la Commission de l’Uemoa de passer au scanner les résultats du Bénin qui sont globalement satisfaisants selon les résultats de la mise en œuvre des réformes 
et politiques communautaires.

 ● Abdul Wahab ADO 

La 7ème édition de 
la phase politique 
de la revue annuelle 

des réformes, politiques, 
programmes et projets 
communautaires fait suite 
à la phase technique qui 
s’est déroulée du 08 au 10 
novembre 2021. Il ressort 
des conclusions des travaux 
techniques effectués par les 
experts de l’Union, que le 
Bénin a réalisé des perfor-
mances. Au lancement des 
travaux, le ministre d'État, 
ministre de l'économie et 
des Finances, Romuald 
Wadagni, après avoir sou-
haité les vœux du nouvel an 
au Président de la commis-
sion et sa délégation a indi-
qué, que chaque année, des 
enjeux nouveaux s'ajoutent. 
Pour le président de la 
Commission de l’Uemoa, 
Abdoulaye Diop : «Nous 
sommes à plus de 76% 

de taux d’exécution des 
réformes, politiques, pro-
grammes et projets commu-
nautaires au Bénin, répartis 
dans les différentes com-
posantes…». Il s’est réjoui 
des résultats obtenus et a re-
connu et salué les avancées 
significatives enregistrées 
notamment dans les do-

maines de la gouvernance 
économique, des marchés 
publics, de la lutte contre le 
blanchiment et le finance-
ment du terrorisme, etc. Les 
commissaires de l'Uemoa 
ont passé au peigne fin les 
résultats. C'était en pré-
sence de quelques membres 
du gouvernement. En effet, 

il ressort de la phase tech-
nique consacrée notamment 
à l’évaluation effective de 
116 textes réglementaires 
ainsi que 8 projets commu-
nautaires pour un montant 
total de trente-quatre mil-
liards de francs CFA, que 
les résultats sont globale-
ment satisfaisants pour le 

Bénin.
Cette rencontre a permis 
à la délégation de la Com-
mission de l’Union et celle 
gouvernementale d’échan-
ger sur les conclusions des 
travaux techniques réalisés 
par les experts. Ces conclu-
sions sont consignées dans 
un Mémorandum. Ainsi, à 
l’issue de la rencontre, et 
conformément à l’acte ad-
ditionnel de la Conférence 
des Chefs d’Etat et de Gou-
vernement de l’UEMOA du 
24 octobre 2013 instituant 
cette revue, le Président de 
l’Union et le Ministre de 
l’économie et des finances 
ont rendu compte, au cours 
d’une audience au palais 
de la Marina, au président 
de la République du Bénin, 
Patrice Talon des résultats 
de l’évaluation. 
Il faut indiquer qu’en 2020, 
les performances enregis-
trées par le Bénin, révèlent 

un taux moyen de mise 
en œuvre des réformes de 
77% comme ce fût le cas 
en 2019. A noter que la 
revue annuelle de l’Uemoa 
vise à donner une impul-
sion au processus d’inté-
gration régionale. Pour 
rappel, la revue réalisée 
en 2020 a permis de noter 
globalement des avancées 
en matière de transposi-
tion et d’application des 
réformes communautaires 
à l’échelle de l’Union. Il 
faut préciser que la revue 
annuelle a été instituée par 
la Conférence des Chefs 
d’État et de Gouvernement 
de l’UEMOA, en vue de 
favoriser l’accélération de 
l’application des réformes, 
politiques, programmes et 
projets communautaires, 
au sein de l’Union dans le 
but d’approfondir le pro-
cessus d’intégration régio-
nale.

 ● Le Président de la commission  de l'UEMOA et le ministre d'Etat
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Bénin Production industrielle 10,70% Trading economics
Bénin Inflation alimentaire  -6,30% Trading economics
Efficacité des pouvoirs publics -0,50 Trading economics
Emission de CO2 0,614 tonnes 

m é t r i q u e s 
par habitant

Banque mondiale (2014)

Référentiel
Indices Valeur Sources
Indice GINI 43,4% 2016
Indice de la compétitivité mondiale 3,5% 2016
Indice des prix à la consommation 
(IPC) 

100,50 points Statistiques mondiales 

Indice Bénin de la liberté humaine  7,32 Institut Fraser 2022

Indice de démocratie 5,74 points The Economist
Indice de développement humain 
(Idh) 

0,515 points PNUD 2018

Indice de liberté de presse 31,74 points Reporters Sans Frontières 2019
Indice de corruption 40 points Transparency international 2019
Climat des affaires 52.4 points Banque mondiale 2019
Indice de prospérité -2 rang Institut Legatum

Position du Bénin dans la sous-région

Indices Rang UEMOA Rang mondial Source 
Développement humain 1er 163ème  sur 189 

pays
PNUD

Démocratie 2ème 81ème The Economist

Baromètres Bénin

Industrialisation au Bénin

Les sociétés d’assurance et les notaires découvrent la GDIZ-Zè 
Dans le cadre de la série de séances d’information et de découverte de la Glo-Djigbé industrial zone (GDIZ) Zè, l’Agence de promotion des investissements et des exporta-
tions (APIEx) et la Société d’investissement et de promotion de l’industrie (SIPI-Bénin SA) ont échangé avec les membres de l’Association des sociétés d’assurance du Bénin 
et la Chambre nationale des notaires du Bénin. Une visite guidée des 400 premiers  hectares de la Zone industrielle dont l’aménagement tire à sa fin a suivi les échanges. 
C’était le jeudi 20 janvier 2022. 

 ● Bidossessi WANOU 

Amener les diffé-
rents acteurs éco-
nomiques et corps 

professionnels ou constitués 
au Bénin à mieux s’infor-
mer sur la Zone économique 
spéciale de Glo-Djigbé, à 
aller à sa découverte et sur-
tout saisir les opportunités 
offertes dans ladite zone en 
s’y positionnant. Tels sont 
les objectifs des séances 
d’informations et de  dé-
couverte de la Glo-Djigbé 
industrial zone (GDIZ) Zè. 
Et, l’Agence de promotion 
des investissements et des 
exportations (APIEx) et la 
Société d’investissement 
et de promotion de l’in-
dustrie (SIPI-Bénin SA), 
les initiatrices, tiennent le 
pari. Le jeudi 20 janvier 
2022, c’était au tour des 
membres de l’Association 
des sociétés d’assurance du 
Bénin et la Chambre natio-
nale des notaires du Bénin 
d’être entretenus sur la 
Zone économique spéciale 
de Glo-Djigbé dénommée 
Glo-Djigbé industrial zone 
(GDIZ) et d’aller constater 
par eux-mêmes la ville in-
dustrielle béninoise en ges-
tation à Glo-Djigbé. Entre 
autres objectifs, l’APIEx 
et la SIPI-Bénin SA visent 
à permettre à ces derniers 
de comprendre le projet de 
construction de la GDIZ, 

leur faire découvrir le ni-
veau d’évolution des tra-
vaux, les prochaines étapes 
ainsi que les délais d’exécu-
tion, l’impact des mutations 
de ce chef-d’œuvre sur 
l’économie béninoise, les 
amener à apprécier les op-
portunités qu’offre la GDIZ 
et s’y positionner. Selon 
Létondji Bèhéton, direc-
teur général de la SIPI-Bé-
nin S.A,  «  il est important 
de faire connaître ce qui se 
passe à la  GDIZ aux Béni-
nois » et c’est ce qui justifie 
cette série de présentations 
suivie de visite du site à 
divers corps constitués.  En 
faisant cet exercice, c’est 
pour permettre à ces dif-
férents ordres et acteurs 
de découvrir les nouvelles 
opportunités  qui s’offrent à 
eux dans cette zone.  A ce 
jour, déjà 24 structures se 
sont annoncées et ont signé 
des contrats pour s’instal-
ler dans cette Zone avec un 
taux d’occupation de 90 % 

des 400 premiers hectares 
aménagés où l’eau, l’éner-
gie et la fibre optique sont 
déjà disponibles. Il importe, 
cependant, que les acteurs 
de divers secteurs au Bénin 
y trouvent leur compte. 
C’est d’ailleurs le but de ces 
échanges et visites guidées 
dont l’intérêt, selon Laurent 
Gangbès,  Directeur géné-
ral de l’Apiex reste mani-
feste. « Notre idée, c’est de 
faire partager à l’ensemble 
de ces acteurs qu’une nou-
velle infrastructure permet-
tant la création de dizaine 
de millier d’emplois est en 
train  de se mettre en place 
et surtout, faire en sorte 
qu’ils puissent s’organiser 
pour participer  au déve-
loppement de cette zone », 
a-t-il fait savoir avant de 
poursuivre : « Nous avons 
commencé par les acteurs 
du secteur privé, les entre-
prises, les architectes, nous 
continuons par les notaires, 
les assureurs. Nous allons 

également poursuivre par 
un certain nombre d’autres 
acteurs. L’ensemble de 
ce processus est destiné à 
sensibiliser et présenter ce 
qui se fait dans cette zone  
afin que chacun de ces ac-
teurs puissent voir en quoi 
ils peuvent bénéficier de 
cette infrastructure ».  Et 
déjà, l’initiative porte du 
fruit car, la Chambre des 
notaires a, au terme de la 
visite, manifesté son inten-
tion de s’y installer dans les 
prochains jours. Aussi, ont-
ils apprécié cette démarche 
qui leur permet de mieux 
s’informer sur la GDIZ et 
ce qui s’y fait.
 
Ils ont dit : 
 

Dossou Edmond 
Bossou, Président 

de l’Association des 
sociétés d’assurance 

du Bénin, 
«Les assureurs sont des 
protecteurs des investis-
sements et les investisse-
ments qui seront faits ici 
ne peuvent pas se faire sans 
l’appui des assureurs. Parce 
que ces investissements 
peuvent être emportés par 
n’importe quel risque et les 
assureurs sont là pour re-
placer les entreprises dans 
la situation qui avaient été 
la leur avant les sinistres. 
Avec cette visite, nous 
avons vu beaucoup d’inves-

tissements. Les assurances-
construction sont déjà en 
cours, c’est bien ; mainte-
nant les assurances-exploi-
tations vont venir pour cou-
vrir l’exploitation de ces 
constructions. Nous pre-
nons donc toute notre place 
dans cet investissement qui 
en train de se faire ici. Nous 
allons accompagner les in-
vestisseurs en leur mettant 
à disposition les produits 
d’assurance qu’il faut ».  

Olagnika Salam, 
Notaire

« C’est un chantier très 
vaste qui est au cœur de 
l’économie et le notaire est 
au cœur de l’économie. Le 
notaire est le partenaire des 
entreprises et de tous inves-
tisseurs.  Donc le notaire 
a toute sa place dans cet 
ensemble. Nous sommes 
heureux de découvrir ce qui 
est programmé et ce qui se 
fait même déjà. On touche 
du doigt des réalisations. 

On a commencé par voir 
une maquette. On pensait 
que c’était encore un pro-
jet mais là, on peut tou-
cher du doigt. Je trouve ça 
vraiment formidable. Les 
notaires que nous sommes 
veulent prendre toute leur 
place  dans cette avancée. 
Nous avons d’ores et déjà 
pris langue pour qu’un site 
que nous paieront puisse 
être réservé aux notaires.  
Nous entendons marquer 
notre présence dans ce lieu 
pour accompagner tous les 
acteurs de cette économie et 
de ce Bénin du futur. Notre 
intérêt a été démultiplié 
par cette visite aujourd’hui 
parce que lorsque l’on 
passe devant et qu’on lit 
Zone industrielle, ce n’est 
pas la même chose parce 
qu’on connaît des éléphants 
blancs, des choses qui n’ont 
pas abouti mais celle-ci est 
vraiment  formidable »

 ● Découverte de la maquette du site

 ● Visite des installations

Crédits immobiliers 

 Les prêts repartent à la hausse en 2021
Les Français ont de 

nouveau le cœur à 
emprunter. Après 

une mauvaise année 2020, 
torpillée par la crise sani-
taire, le nombre de crédits 
immobiliers est reparti à la 
hausse en France en 2021. 
L’observatoire CSA/Crédit 

Logement constate ainsi 
que « la demande s’est 
redressée dès le début du 
printemps dernier » avec un 
nombre de prêts accordés 
qui a progressé de 4,6 % 
par rapport à l’année précé-
dente. Un rebond à mettre en 
perspective avec la lourde 

chute de -18,1 % observée 
en 2020, selon la même 
source. Les offres acceptées 
l’an dernier atteignent un 
total de 190 milliards d’eu-
ros (hors renégociations, 
rachats de crédit et prêts 
relais), un chiffre provi-
soire qui surpasse déjà celui 

de 2019 (189,8 milliards). 
Cette progression est due 
à la bonne santé du marché 
immobilier en France pour 
les logements neufs comme 
pour les logements anciens, 
ainsi qu’à des taux d’intérêt 
extrêmement bas.
Des taux aussi bas, « du 

jamais-vu »
« Les conditions de crédit 
sont très bonnes, excel-
lentes même », affirme Mi-
chel Mouillart, professeur 
d’économie chargé de la 
présentation des résultats de 
l’étude. Le taux moyen des 
crédits accordés par le sec-

teur privé était de 1,05 % au 
quatrième trimestre 2021, 
contre 1,17 % en 2020 et 
1,20 % en 2019. « C’est un 
plancher », reprend Michel 
Mouillart.

 
20 minutes



5L’économiste

PREMIER QUOTIDIEN ECONOMIQUE DU BENIN

LE JOURNAL DES DECIDEURS

2083 du Vendredi 21 Janvier 2022

 ● Eco-Une

Toute l’économie nationale, sous-régio-
nale, africaine et internationale dans un 
seul quotidien.
Le tout premier quotidien économique 
béninois : L’économiste.
L’économiste, c’est des informations 
économiques, bancaires, financières et 
boursières du Bénin et d’ailleurs traitées  
et des dossiers  réalisés  pour le dévelop-
pement économique et social du conti-
nent africain.
L’économiste, c’est des chiffres clés de 
l’économie béninoise, les tendances 
boursières avec la Bourse régionale des 
valeurs mobilières (BRVM), l’actualité 
économique, financière en temps réel.

 L’économiste, le journal 
des décideurs

Avis très important

Initiation gratuite à la bourse
La Direction de l’Antenne nationale du Bénin de la Bourse Régionale 
des Valeurs Mobilières (ANB BRVM) informe le public qu’elle orga-
nise une formation pour vulgariser la Bourse et développer la culture 
boursière au Bénin.
Thème de la formation : « Initiation à la bourse et aux valeurs mobi-
lières »

Modules de formation
-MODULE 1 : Introduction à la bourse et au marché financier ;
-MODULE 2 : Initiation au marché des actions ;
-MODULE 3 : Initiation au marché des obligations.
Pour une meilleure assimilation des enseignements dispensés, les 
participants sont invités à suivre la totalité des modules proposés, et 
dans l’ordre indiqué.
Lieu de la formation : Antenne Nationale du Bénin sise dans l’enceinte 
de la Chambre de Commerce et d’Industrie du Bénin (CCIB) à Cotonou.
Effectif par formation : 15 à 20 personnes par session et par module.
La participation aux formations est gratuite.
Les participants à chaque session de formation seront soumis, après 
chaque module, à un contrôle de connaissance (test d’évaluation) 
neutre et transparent. Une attestation sera délivrée aux participants à 
la fin de la formation
Inscription gratuite tous les jours ouvrables à l’antenne natio-
nale du Bénin sise à la CCIB
Pour tout renseignement, contacter le 21 31 21 26 / 21 31 21 39
NB : la formation se déroulera simultanément dans tous les pays 
de l’espace UEMOA

COMMUNIQUE DE L’ANTENNE  NATIONALE DU BENIN DE LA BRVM

Suite de la page 04
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Côte d’Ivoire 

Le gouvernement met en place un système digitalisé de contrôle fiscal
 

Les autorités ivoiriennes qui prévoient une croissance moyenne de plus de 7% sur la période 
2021-2025 comptent sur le soutien du secteur privé pour y arriver. Pour attirer les investis-
seurs, Abidjan s’est engagé dans des réformes visant à améliorer le climat des affaires. Depuis 

le 1er janvier, la Côte d’Ivoire dispose d’un système digitalisé de contrôle fiscal. Il a été présenté 
aux acteurs du secteur privé, le mardi 18 janvier, a-t-on appris dans une note d’information publié le 
même jour sur le site Internet du gouvernement ivoirien. Ce système qui vise à vérifier le niveau de 
conformité fiscale permettra à l’administration fiscale de « renforcer la neutralité de la programma-
tion des contrôles basée sur des critères objectifs d’analyse-risque ». Il permettra également de suivre 
efficacement « la traçabilité des contrôles fiscaux » au niveau de la hiérarchie. D’après les autorités 
ivoiriennes, cette nouvelle réforme permettra aux entreprises de bénéficier de plus de transparence, 
de célérité, de suppression des chevauchements tout en améliorant la gouvernance et l’éthique au 
niveau du contrôle fiscal. De plus, elles profiteront de la traçabilité des actions et l’optimisation du 
renforcement des garanties du contribuable et d’un gain de temps. Sur le long terme, la digitalisation 
du contrôle fiscal devrait permettre « l’aménagement de dispositions légales, la génération automa-
tique du programme 2023 sur la base de la notation des contribuables, avec une faible intervention 
humaine et le paiement sur e-impôt des montants des impositions, à l’instar des déclarations et paie-
ments spontanés ». Cette réforme intervient dans le cadre de l’engagement des autorités dans l’amé-
lioration de la sécurité juridique des entreprises, la transparence et la neutralité du contrôle fiscal et 
l’amélioration de la prévisibilité fiscale. L’objectif de toutes ces actions, à terme, est « l’amélioration 
du climat des affaires », afin d’attirer toujours plus d’investisseurs dans le pays pour stimuler l’éco-
nomie. « La mise en place de cet outil montre que l’administration est au service des entreprises pour 
faire en sorte qu’elles puissent travailler dans la sérénité et que les services du ministère puissent 
leur apporter des réponses idoines quand des problèmes se posent », a indiqué le ministre ivoirien du 
Budget et du Portefeuille de l’Etat, Moussa Sanogo (photo, à droite). Les autorités ivoiriennes ont 
entrepris des reformes en vue de digitaliser la Direction général des impôts (DGI) depuis 2017. En 
février prochain, le ministère entend lancer la digitalisation de la TVA et le mois suivant, « un module 
sur la fiscalité immobilière et mobilière » sera mis en place.

 ● Eco-Inter
Cacao 

Les broyages en Europe ont atteint en 2021 leur plus haut niveau en 12 ans
 

L’Europe est le principal consommateur mondial de 
chocolat. Si la pandémie de coronavirus a pesé sur 
la demande du produit, l’industrie de la transfor-

mation a affiché toutefois une importante résilience. En 
Europe, l’industrie du chocolat a renoué en 2021 avec sa 
dynamique d’avant la crise sanitaire liée au covid-2019. 
D’après les données publiées le 19 janvier dernier par 
l’Association européenne du cacao (ECA), les broyages 
de la fève ont effet atteint 1,45 million de tonnes au terme 
de l’année dernière, un stock en hausse de 6 % par rapport 

à 2020. Ce volume qui s’inscrit dans la même fourchette que la moyenne des saisons 2018 et 2019 (1,43 
million de tonnes) marque également le niveau le plus élevé en 12 ans. Selon l’organisation, les deux 
derniers trimestres de 2021 ont été les plus fructueux pour le secteur de la transformation sur le vieux 
continent avec respectivement 375 811 et 365 826 tonnes de cacao traitées. Pour de nombreux observa-
teurs, cette embellie s’explique notamment par la reprise des ventes de produits de confiserie avec le 
redémarrage de l’économie lié à la progression de la vaccination dans de nombreux pays. L’Europe est 
le premier marché de consommation de chocolat dans le monde. Sur le vieux continent, les principaux 
pôles de transformation sont l’Allemagne, la Belgique, l’Italie et les Pays-Bas. 

Mali

Le budget 2022 adopté par les autorités de Transition 
 

La Loi de finances du Mali pour l’exercice 2022 si-
gné le 23 décembre 2021 renseigne que les auto-
rités de Transition ont adopté le principe des élec-

tions générales, avant de se rétracter quelques semaines 
plus tard. Une décision dont les raisons échappent à plu-
sieurs personnes. La Loi de finances 2022 signée le 23 
décembre 2021 au Mali par les membres du Conseil de 
Transition prévoit une allocation de 30,9 milliards FCFA 
(53,3 millions $) pour l'organisation des « élections géné-
rales », a appris l'Agence Ecofin du document disponible 
sur le site Internet du ministère des Finances, depuis le 17 janvier dernier. L'activité est présentée dans ce 
document comme étant la deuxième priorité des allocations budgétaires après les questions de sécurité 
et de défense, selon le Plan d'action du gouvernement adopté le 2 août 2021. Cette information contraste 
avec l'évolution actuelle des choses qui voit le pays sanctionné parce que les autorités ont affiché l'inten-
tion de reporter l'élection présidentielle censée céder le pouvoir à des civils. Si les « élections générales 
» sont inscrites comme une priorité du budget 2022 et de l'action gouvernementale 2021-2022, il n'est 
pas clair s'il s'agit des législatives qui étaient aussi attendues dans le pays cette année. De même, il reste 
difficile d'argumenter sur les raisons du changement d’avis des autorités de Transition pour l'élection 
présidentielle, qui a valu au pays d'être sanctionné par la CEDEAO et l’UEMOA. Le budget 2022 
permet aussi de lire que les militaires actuellement au pouvoir n'ont pas dérogé aux gouvernements 
antérieurs en termes de priorités dans le budget. Les prévisions pour le paiement des fonctionnaires aussi 
bien de l'administration centrale que des services décentralisés sont fixées à 841,5 milliards FCFA en 
hausse de 11% par rapport  à celui de l'année 2021. La progression des rémunérations des fonctions des 
entités décentralisées est prévue à 15%. La transition a aussi validé le principe de continuer avec le rem-
boursement des intérêts sur la dette aussi bien intérieure qu'extérieure, de l'ordre de 175 milliards FCFA, 
en hausse de 24% par rapport à ce qui avait été validé dans la Loi de finances rectificative 2021. Il est 
aussi prévu le remboursement des montants principaux sur la dette de l'ordre de 667,2 milliards FCFA, 
en hausse de 23%. Mais il faut dire que la défense et la sécurité demeurent des priorités adoptées par les 
autorités qui n'excluent pas d'y affecter une moyenne annuelle de  « 350 milliards de FCFA » entre 2022 
et 2024. Cette Loi de Finances est aujourd'hui compromise par la décision de la transition de reporter 
l'élection présidentielle de plusieurs années, alors que la CEDEAO avait posé le principe d'une cession 
du pouvoir à des autorités civiles au plus tard en 2022. Reste à savoir pourquoi, après avoir adopté fin 
décembre une Loi de finances qui respecte les accords pour une passation de pouvoir aux civils, les 
autorités militaires ont changé d’avis en quelques jours. 

Williams Bella

Salon de l’investissement immobilier en Côte d’Ivoire une opportunité  
Fondateur et Directeur 

Général de Property 
Kro, une société de 

services et de développe-
ment immobilier basée à 
Abidjan Côte d’Ivoire, 
Williams BELLA nous pré-
sente le Salon de l’Inves-
tissement Immobilier qu’il 
organise prochainement à 
Abidjan.
D’abord qui est Wil-

liams Bella ?
J’ai débuté ma carrière en 
audit pour Salustro Reydel 
(racheté depuis par KPMG) 
avant de rejoindre le secteur 
bancaire. D’abord dans le 
financement d’infrastruc-
tures au sein de la Société 
Générale Investment Ban-
king, dans la banque d’af-
faires de la banque Belgo-
laise (Africa Merchant 
Bank), puis dans l’immo-
bilier pour la banque hy-
pothécaire allemande du 
Groupe Commerzbank (Eu-
rohypo AG) et la banque 
belge KBC Bank. Avant 
de créer Property Kro, j’ai 
été consultant sur la Côte 
d’Ivoire pour Africa Capi-
tal Property Development 
(ACPD) et pour le déve-
loppeur belge d’espaces 
multifonctionnels Wilhelm 
& Co. Je suis diplômé d’un 
Master en Finance d’Entre-
prises de Grenoble Ecole de 
Management et d’un Mas-
ter en Management de l’Im-
mobilier de l’Université Pa-
ris Dauphine. Enfin, je suis 
expert immobilier agréé à 
la Cour d’Appel d’Abidjan 
et membre fondateur d’une 
association de recherche 
sur l’immobilier et les ter-
ritoires (Immoci Research).
Les 24 et 25 février 

prochain, vous envi-
sagez organiser le 
Salon de l’investis-
sement immobilier. 
Quelle sera la parti-
cularité de ce Salon ?
Property Kro et ApiEvents 
sont en partenariat avec 
l’agence Angle 360 qui est 
une agence principalement 
spécialisée dans le Marke-
ting Immobilier et Territo-
rial. Le Salon organisé se 
dénomme Babimodays et se 
déroulera en présentiel et en 
virtuel pour la 1er journée.  
Il aura pour particularité de 
regrouper des intervenants 
professionnels spécialisés 
tant au niveau national, 
régional, qu’international 
autour des problématiques 
financières de l’investisse-
ment immobilier et du dé-
veloppement territorial. Les 
débats seront diffusés afin 
de permettre au plus grand 
nombre de saisir les enjeux, 

problématiques et perspec-
tives qu’offre le secteur 
immobilier. 
D’où donc le thème « Quels 
développements présents et 
à venir de l’immobilier et 
des territoires ? »Immobi-
lier, territoires et finance…
Vos commentaires ?
Autant il y’a un fort besoin 
de financer les différentes 
classes d’actifs immobi-
liers (foncier, résidentiels, 
bureaux, commerces, entre-
pôts, hôtels, etc.), autant 
les différents territoires 
(régions, districts, villes, 
quartiers, etc.) regorgent 
d’un important potentiel 
financier. Ces deux volets, 
pour attirer le plus d’inves-
tissement et de financement 
doivent être abordés, pen-
sés et discutés avec une 
approche globale. Compte 
tenu des enjeux imminents 
et de l’importance de bâtir 
massivement et durable-
ment, il nous est apparu op-
portun de rassembler en un 
même espace et un même 
moment ces différentes 
thématiques. L’ouverture 
à d’autres zones permet de 
se partager et découvrir les 
meilleurs benchmarks. 
Quels sont les objec-
tifs que vous envi-
sagez atteindre en 
organisant un tel 

Salon ?
Babimodays permettra 
aux promoteurs et acteurs 
des territoires de présen-
ter aux investisseurs et au 
grand public des projets 
immobiliers et urbains. 
Babimodays permettra de 
dénicher des opportunités 
d’investissement dans l’im-
mobilier mais aussi et sur-
tout de mettre en exergue, 
les contraintes et solutions 
règlementaires, de débattre, 
expliquer et comprendre les 
différents axes de dévelop-
pement potentiels de l’in-
vestissement immobilier à 
l’échelle nationale eu égard 
aux pratiques éprouvées 
dans d’autres pays. 

Quelles seront les 

grandes articulations 
de ce Salon et les 

cibles que vous visez ?
Ce salon se déroulera sur 2 
jours : le premier jour sera 
exclusivement destiné aux 
professionnels de l’immo-
bilier (investisseurs, fonds 
de pension, banques, assu-
rances, régulateurs, pro-
moteurs, brokers, conseils, 
prestataires de services, bâ-
tisseurs et autorités publics) 
et le deuxième jour sera 
ouvert au grand public qui 
pourra découvrir les stands, 
accéder à un grand nombre 
d’opportunités d’investis-
sement, de financement et 
d’accompagnement dans 
plusieurs zones d’Abidjan. 
Plusieurs lucarnes seront 
faites sur l’immobilier sous 
régional.  On y traitera de 
plusieurs thèmes dont l’im-
portance de l’immobilier en 
général et du logement en 
particulier dans l’économie, 
l’importance de la com-
préhension des chaines de 
valeurs immobilières dans 
l’économie nationale, du 
Grand Abidjan, des projets 
en développement par zone, 
des opportunités offertes par 
les villes de l’intérieur, de 
fonds d’investissement im-
mobilier, Proptech, Fintech, 
Crowdfunding, titrisation, 
finance islamique, obliga-
tions vertes, Block Chain, 
Private Banking, méthodes 
de construction, intrants, 
de fiscalité, d’industrie et 
etc… Une particularité du 
salon est également qu’il y 
sera traité plusieurs classes 
d’actifs immobilières (fon-
cier, résidentiel, bureaux, 
commerces, entrepôts, hô-
tels, bâtiments publics) en 
un lieu.
Quels sont vos projets à 
court et moyen termes ?
Babimodays est à sa pre-
mière édition et l’objectif 
principal que nous visons à 
travers ce salon est de deve-
nir un évènement catalyseur 
des écosystèmes immobi-
liers dans la région.

Ecofin du 20 Janvier 2022Financial Afrik du 20 janvier 2022
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 ● Eco-Bourse

BOA CAPITAL SECURITIES

Siège  BOA Benin, 
Boulevard de France

Tel : (229) 
21315343/64182121

Carré 211 St Michel 

immeuble SGI-Bénin 01 BP 

4546  Cotonou. 

Tél : (229) 21 31 15 41 

21 31 15 71 

AFRICABOURSE
Avenue Steinmetz Face 

Immeuble Air Gabon 01 BP 
6002 COTONOU BENIN 
Tél : (229) 21 31 88 35 / 

21 31 88 36 

Carré 211 St Michel 

immeuble SGI-Bénin 01 BP 

4546  Cotonou. 

Tél : (229) 21 31 15 41 

21 31 15 71 

AFRICABOURSE
Avenue Steinmetz Face 

Immeuble Air Gabon 01 BP 
6002 COTONOU BENIN 
Tél : (229) 21 31 88 35 / 

21 31 88 36 

 Boulevard Saint Michel
Immeuble Agence BIIC Dantokpa
01 BP. 7700 Cotonou
Tél. +229 21324875
Tél. +229 21324876

sgibfs@biic-financialservices.com

Société de gestion et d’intermédiation
BIIC Financial Services

BRVM 10 153,38

Variation Jour -1,17 %

Variation annuelle -0,08 %

BRVM Composite 203,18

Variation Jour 0,20 %

Variation annuelle 0,44 %

BULLETIN OFFICIEL DE 
LA COTE

N° 14 jeudi 20 janvier 2022 Site : www.brvm.org

Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits) 6 116 149 119 630 0,20 %

Volume échangé (Actions & Droits) 158 873 -29,70 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits) 447 336 750 78,02 %

Nombre de titres transigés 42 2,44 %

Nombre de titres en hausse 19 0,00 %

Nombre de titres en baisse 14 75,00 %

Nombre de titres inchangés 9 -35,71 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA) 7 271 769 166 327 -0,36 %

Volume échangé 17 033 381,70 %

Valeur transigée (FCFA) 174 474 300 447,48 %

Nombre de titres transigés 6 20,00 %

Nombre de titres en hausse 0 -100,00 %

Nombre de titres en baisse 4

Nombre de titres inchangés 2 0,00 %

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

TRACTAFRIC MOTORS CI (PRSC) 4 190 7,44 % -0,24 %

SAFCA CI (SAFC) 800 7,38 % -5,88 %

AIR LIQUIDE CI (SIVC) 875 7,36 % -2,23 %

BANK OF AFRICA ML (BOAM) 1 500 7,14 % 1,01 %

SETAO CI (STAC) 920 6,98 % 26,03 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

BICI CI (BICC) 6 000 -6,25 % -18,92 %

ECOBANK TRANS. INCORP. TG (ETIT) 20 -4,76 % 11,11 %

BOLLORE (SDSC) 2 265 -3,41 % -11,87 %

CIE CI (CIEC) 1 950 -2,50 % 2,90 %

SMB CI (SMBC) 6 950 -1,84 % 0,72 %

Base = 100 au 14 juin 1999 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - INDUSTRIE 12 111,37 0,95 % 1,14 % 12 761 31 934 665 21,78

BRVM - SERVICES PUBLICS 4 450,02 -0,45 % 0,26 % 35 694 260 958 805 7,93

BRVM - FINANCES 15 77,79 0,49 % 0,86 % 95 695 123 010 925 14,57

BRVM - TRANSPORT 2 549,34 -3,36 % -11,70 % 2 126 4 777 790 9,16

BRVM - AGRICULTURE 5 242,66 0,04 % -0,27 % 1 713 10 247 265 15,22

BRVM - DISTRIBUTION 7 413,43 0,91 % 1,47 % 10 133 15 753 800 26,29

BRVM - AUTRES SECTEURS 1 1 135,17 6,98 % 26,03 % 751 653 500 5,33

BRVM - PETITES CAPITALISATIONS - - - - - - -

INDICES SECTORIELS 

Définitions
Volume moyen annuel par  séance 
             

Valeur moyenne annuelle par séance
       

Ratio moyen de liquidité 
Ratio moyen de satisfaction   
                  

Ratio moyen de tendance 
Ratio moyen de couverture                  

= Volume annuel échangé / nombre de séances
= Valeur annuelle échangée / nombre de séances
= Moyenne des ratios de liquidité (Titres échangés / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de satisfaction (Titres échangés / Volume des ordres d'achat)
= Moyenne des ratios de tendance (Volume des ordres d'achat / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de couverture (Volume des ordres de vente / Volume des ordres d'achat) 

Taux moyen de rotation 
               

PER moyen du marché 
                  

Taux de rendement moyen
           

Taux de rentabilité moyen 
       

Prime de risque du marché         

= moyenne des taux de rotation des actions cotées (volume transigé/capi flottante)
= moyenne des PER des actions cotées ayant un PER positif
= moyenne des taux de rendement des actions cotées ayant distribué un dividende
= moyenne des taux de rentabilité des actions cotées
= (1 / le PER moyen du marché) - le taux de référence actuel des emprunts d'Etat 

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

PER moyen du marché 13,68

Taux de rendement moyen du marché 5,91

Taux de rentabilité moyen du marché 7,68

Nombre de sociétés cotées 46

Nombre de lignes obligataires 95

Volume moyen annuel par séance 2 157 932,00

Valeur moyenne annuelle par séance 430 196 840,21

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

Ratio moyen de liquidité 1,65

Ratio moyen de satisfaction 40,71

Ratio moyen de tendance 2 474,23

Ratio moyen de couverture 4,04

Taux de rotation moyen du marché 0,01

Prime de risque du marché 1,41

Nombre de SGI participantes 27

BRVM - BOURSE REGIONALE DES VALEURS MOBILIERES
BRVM - Société Anonyme au capital de 3.062.040.000 CFA - RC : CI - ABJ - 1997 - B - 208435 - CC : 9819725 - E

Siège Social : Abidjan - CÔTE D'IVOIRE. Adresse : 18,Rue Joseph ANOMA (Rue des Banques) - Abidjan
Tél : +225 20 32 66 85 / 86, Fax : +225 20 32 66 84, Mail : brvm@brvm.org, Site Web : www.brvm.org
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Jours du marché Dantokpa 

"

D R

C. Kpédjo

Départements Lieux Noms Jours

Alibori Malanville Malanville dimanche

Ségbana Ségbana dimanche

Bérébouaye Bérébouaye samedi

Malanville Malanville samedi

Karimama Karimama vendredi

Matéri Matéri jeudi

Tanguiéta Tanguiéta lundi

Cobly Cobly mercredi

Gaouga Gaouga mardi

Kassoua Kassoua mardi

Mono Grand-Popo Grand-Popo mardi

Agoué Agoué mercredi

Zou Djalloukou Djalloukou dimanche

Massi Massi dimanche

Agouna Agouna mardi

Ikèmo n Ikèmon mercredi

Les marchés locaux qui s’animent  par huitaine
Borgou Gogounou Gogounou dimanche

Bembéréké Bembéréké jeudi

Kalalé Kalalé jeudi

Tchaourou Tchaourou lundi

Tchikandou Tchikandou mardi

Fô-Bouré Fô-Bouré mercredi

Sokka Sokka mercredi

Parakou Azeke samedi

N’Dali N’Dali samedi

Dunkassa Dunkassa vendredi

Collines Ouèdèmè Ouèdèmè dimanche

Ouessè Ouessè jeudi

Gobada Gobada lundi

Savè Savè lundi

Tchetti Tchetti lundi

Glazoué Glazoué mercredi

Lahotan Lahotan mercredi

Donga Bénin Bénin jeudi

Tokotoko Tokotoko lundi

Prix des produits hydrocarbures et gaz

Produits Unité de mesure Prix (en 
FCfa)

Essence 1l 505

Pétrole 1L 510

Gasoil 1L 520

Mélange 1L 615

Gaz domestique 6kg (petite bouteille) 3270

12,5kg (moyenne bouteille) 6812

18kg (grande bouteille) 9810

Huile à moteur (essence) Bidon (1L) 2.900

Bidon (4L) 9.590

Huile à moteur (diésel) Bidon de 4Littres 10.535

Huile à moteur (Atf boîte 
automatique)

2littres 6.320

Huile à moteur (à pont EP 90) 2Littres 6.130

Huile à moteur en vrac 1Littre 2.265

Huile à moteur diesel 1Littre 2.165

Huile à 2 temps en vrac 1L 1.635

Graisse 0,400g 2.940

Eau distillée 1,5L 850

Eau de refroidissement Bidon (1,5L) 1.600

Bidon (5L) 5.000

Electrolyte 5L 4.000

E140 en vrac 1L 2.175

E140 camion et 4X4 Bidon de 2L 6.295

Source : Station « JNP» Mardi 18 Janvier 2022

Prix des produits de première nécessité 
appliqués dans les marchés

produits Unité de mesure Prix (en FCfa)

Maïs Tongolo 250

Mil Tongolo 350/400

Gari ordinaire Tongolo 350

Gari fin Tongolo 400

Haricot rouge Tongolo 650

Haricot blanc Tongolo 700/800

Arachide décort. Gros grains Tongolo 700

Piment vert (gbataki) Tongolo 400

Tomate fraiche Grand Panier 15.000/22.000

Oignon  p m g Panier (40) 1500/2000/3000

Farine de cossette d’igname Tongolo 1000

Sésame qualité supérieure Tongolo 1000

Sel marin local Tongolo 300

Sel marin importé Tongolo 300

Sucre en morceau Paquet 500

Sucre en poudre 1kg 500

Riz ordinaire Tongolo Entre 450 et 900

Huile d’arachide locale 1litre 1200

Huile végétale importée 1litre 1700

Huile rouge locale 1,5litre 1000

Igname ordinaire Tas 1500/2000

Igname à piler Tas 1500/2000/2500

Savon palmida 1pain 150

Lait concentré sucré BB et autres  250g 400/500

Lait concentré sucré Jago Plus d’1kg 900

Lait concentré non sucré Peak 250g 400

Sardine à huile 250g 400/500

Couscous Sipa 500g (en sachet) 650

Spaghetti Matanti 250g/500g (en sachet) 200

Coquillette Maman et autres 250g/500g (en sachet) 225/350

Concentré de tomate 150g/250g/1kg 125/275/450/1900

Banane Régime Entre 2500 et 3000

Œuf Plateau 1800/2000
Source : Quotidien l’Economiste du Bénin, fait le 18/01/ 2022

Janvier 2022

Lundi 03 Janvier 2022

Vendredi 07 Janvier 2022

Mardi 11 Janvier 2022

Samedi 15 Janvier 2022

Mercredi 19 Janvier 2022

Dimanche 23 Janvier 2022

Jeudi 27 Janvier 2022

Lundi 31 Janvier 2022

Devises 
étrangères

Franc CFA 

(1Xof)
Dollar (USD) 574,93

Euro 655,95

Livre Sterling 
(GBP - Grande 
Bretagne) 

784,68

Naira (NGN - 
Nigeria) 

1,38

Cedi (GHS - 
Ghana)

92,41

Rand (ZAR – 
Afrique du Sud)

37,36

Yen (JPY) 5,01

Yuan (CNY) 90,56

Rouble russe 
(RUB)

7,55

Franc Suisse 
(CHF)

628,8

Franc Guinéen 
(GNF)

0,063

Roupie indienne 
(INR)

7,74

Droits de tirage 
spéciaux (FMI)

807,89

Or (XAU) 1045651,4

Argent (XAG) 13229,27

Taux de change 

Cours des matières Premières  Mardi 18 Janvier 2022
Matière première Mois  Dernier Var. Var.% Heure

Or Févr 2022 1.818,70 +2,20

XAU/USD 1.819,06 +1,03

Argent Mar 2022 23,027 +0,109

Cuivre Mar 2022 4,4290 +0,0085

Platine Avr 2022 970,35 +5,75

Palladium Mar 2022 1.871,28 -6,92
Pétrole brut WTI Mar 2022 83,78 +0,48

Pétrole Brent Mar 2022 86,55 +0,49

Gaz naturel Févr 2022 4,285 +0,023
Fioul Févr 2022 2,6720 +0,0377
Essence RBOB Févr 2022 2,4332 +0,0142
Gasoil Londres Févr 2022 764,13 +7,50
Aluminium 2.995,00 +26,00
Zinc 3.547,00 -39,00

Nickel 22.310,50 +95,00
Cuivre 9.766,50 +47,00

Blé américain Mar 2022 742,50 -3,50
Riz Paddy Mar 2022 14,605 +0,350
Maïs américain Mar 2022 598,00 +11,00
Soja américain Mar 2022 1.370,00 -7,00
Huile de Soja 
américaine

Mar 2022 58,53 +0,09

Farine de soja Mar 2022 406,15 -2,75
Coton américain Mar 2022 119,82 +2,98
Cacao américain Mar 2022 2.675,00 +66,00
Café US C Mar 2022 239,65 +2,65
Café de Londres Jan 2022 2.220,00 0,00
Sucre américain Mar 2022 18,31 +0,22
Jus d’orange Mar 2022 149,30 3,05
Bétail Févr 2022 137,85 +0,85
Porc Févr 2022 80,85 +3,00

Bovins d’engraissement Jan 2022 162,61 +0,74
Bois de construction Mar 2022 1.307,10 -21,90

Avoine 596,00 -13,00

Quelques pharmacies à Cotonou 

19:37:47

19:39:59

19:37:27

19:38:34

19:36:57

19:30:32

19:39:53

19:39:31

19:38:56
19:39:05
19:38:56
19:39:33
19:29:46
19:20:36

19:15:39

19:29:02

14/01
14/01
14/01
14/01

15:37:58
14/01
14/01
14/01
14/01
14/01
14/01
14/01
16/01
16/01
14/01

22:01:03

14/01

+0,12%

+0,06%

+0,48%

+0,19%

+0,60%
-0,37%

+0,58%

+0,57%
+0,54%
+1,43%
+0,59%
+0,99%
+0,88%

-1,09%

+0,43%
+0,48%

-0,47%
+2,46%
+1,87%
-0,51%

+0,15%

-0,67%
+2,55%
+2,53%
+1,12%
0,00%

+1,22%

-2,00%
+0,62%

+3,85%
+0,45%

-1,65%

-2,13%

 ● Eco-Message
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 ● Eco-Message

 ●
 ●

Jupiter vous dira de penser à faire jouer votre 
assurance responsabilité civile plus souvent que 

jusqu'ici. Elle vous permet, par exemple, de rembourser vos voisins, 
un commerçant ou un passant quand vos enfants ou votre chien ont 
causé des dégâts.

Prenez le taureau par les cornes en cas de difficultés 
pécuniaires. Des arrangements semblent possibles, 

mais à condition de faire face. La pire erreur serait de ne pas ré-
pondre aux appels de vos créanciers.

Avec cette position de Neptune dans votre Ciel, 
votre équilibre financier ne devrait poser aucun 

problème, à condition, bien sûr, que vous ne vous lanciez pas dans 
des achats au-dessus de vos moyens. Or, méfiez-vous, même si Nep-
tune vous est dans l'ensemble favorable, il peut avoir un impact un 
peu pernicieux sur le plan financier, car il vous rendra irréaliste et 
pourra vous souffler des envies déraisonnables.

Il y aura un écueil dans le climat astral qui va 
s'instaurer aujourd'hui. Il s'agira d'une tendance 

à croire que l'argent seul peut procurer le bonheur et qu'il suffit 
d'avoir de l'argent pour être heureux. Certes, l'argent peut donner un 
certain confort matériel et certaines facilités, mais c'est à peu près 
tout ce dont il est capable. Il faut se rappeler que la plupart des vraies 
joies en ce monde sont même allergiques à l'argent.

On ne peut pas dire qu'il se passera grand-chose 
dans votre secteur finances, si ce n'est qu'il faudra 

vous montrer prudent dans vos dépenses. Cela dit, il n'y aura pas de 
meilleure journée pour effectuer une transaction financière impor-
tante ou régler un épineux problème pécuniaire. La planète Mercure 
vous aidera à éviter de désagréables surprises.

Vous pouvez vous attendre à des faits positifs dans 
le domaine financier. Les astres vous protégeront et 

vous réserveront des contacts sympathiques, sous forme de propo-
sitions d'affaires, de projets. Il y aura un certain dynamisme dans la 
circulation de l'argent : vous en toucherez et en donnerez.

Balance

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poissons 

Cela ne va pas vous plaire, mais vous serez 
obligé de renoncer à certaines petites joies de 

l'existence. Mieux vaudra placer votre argent que de le 
dépenser en gadgets très vite inutiles.

"Tous nous ne sommes jamais contents de 
ce que nous avons" : ce mot de Térence 

s'appliquera bon nombre de natifs du signe, dont les 
appétits et les désirs seront aiguisés par les radiations de 
Jupiter.

L'environnement planétaire influencera 
favorablement vos finances et vous stimu-
lera. Ce sera le moment idéal pour investir, 

spéculer, augmenter le capital de votre société. Il serait 
cependant prudent de vous faire conseiller car vous ne 
connaissez pas tout dans ce domaine. Vous recevrez, 
avant la fin de la journée, de précieux conseils d'un ami 
ou associé pour augmenter facilement vos revenus.

Il faudra gérer votre budget avec rigueur si 
vous ne voulez pas avoir bientôt de gros pro-

blèmes. Renoncez à toute solution qui ne soit pas stricte-
ment dans la légalité. Soyez prudent dans vos relations 
avec le fisc.

Vous rêverez de repeindre vos murs, ou de ce 
merveilleux appareil photo qui vous ferait tant 

plaisir. Attention, vos envies de dépenses se réveilleront 
dangereusement. Ne visez pas trop haut si vous ne voulez 
vous retrouver avec un compte en banque à sec. Jouez les 
fourmis plutôt que les cigales : l'hiver n'est pas loin pour 
vous !

Sur le plan financier, votre côté plutôt rêveur et 
insouciant pourra vous faire rater d'excellentes 

occasions que vous offrira Saturne. Aussi serait-il utile 
aujourd'hui de vous adjoindre l'aide d'une personne plus 
réaliste et plus compétente.

Bélier

Cancer 

Lion 

Gémeaux 

Taureau 
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Rendez-vous économiques
EVENEMENTS DATE LIEUX ORGANISATEURS/CONTACTS

24e conférence internationale RSEP sur l'économie, 
la finance et les affaires

24-25 février 2022 Vienne, Autriche
  

https://rsepconferences.com/active-
conference-sub-items/submit-here/

Forum régional africain sur le développement
 durable

3 - 5 Mars 2022 Rwanda, Kigali https://uneca.org/fr

Salon du bois de Dubaï 15 au 17 mars 2022 Dubaï www.woodshowglobal.com/dubai

Salon international des matériaux, technologies 
et mobilier

29 mars au 1er avril 
2022

Valence (Espagne) https://fimma-maderalia.feriavalencia.
com/

XVe Congrès forestier mondial 2 au 6 mai 2022 République de Corée https://www.wfc2021korea.org/

12e Conférence sur le commerce et l'énergie 
des granulés de biomasse 2022

16 au 19 mai 2022 Tokyo (en hybride) h t t p s : / / w w w. c m t e v e n t s . c o m /
eventschedule.aspx?ev=220504&

9ème édition du Sommet Africités 17 au 21 mai 2022 Kisumu, Kenya https://www.uclga.org/?lang=fr

5e Congrès mondial d'agroforesterie 17 au 20 juillet 2022 Canada https://www.agroforestry2022.org/fr

6eme Forum International des Affaires a Ankara 15 au 19 mars 2022 Turquie
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 ● Eco-Une
Investissements directs étrangers en 2021

Les flux en Afrique subsaharienne ont atteint 50908 milliards Fcfa 
La Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED) a publié le mercredi 19 janvier 2022, son rapport intitulé ‘’Investment Trends Monitor’’. 
Le rapport indique que les flux mondiaux d'investissements directs étrangers (IDE) ont enregistré un fort rebond en 2021. Dans la région subsaharienne, les flux ont affiché 
une hausse de 200 %.

 ● Félicienne HOUESSOU

De nouvelles es-
timations de 
la CNUCED 

montrent que les flux d'IDE 
en Afrique subsaharienne 
ont enregistré une hausse 
de 200 % en 2021. Selon 
l'Investment Trends Moni-
tor, ces flux ont atteint envi-
ron 88 milliards de dollars 
(50908 milliards Fcfa), 
contre 29 milliards de dol-
lars (16747 milliards Fcfa) 
en 2020, dépassant leur ni-
veau d'avant la COVID-19. 
Les opérations de finan-
cement de projets dans la 
sous-région ont augmenté 
de 12 %. Au plan conti-
nental, les flux africains 
d'investissements directs 
étrangers ont fait un bond 
de 147% atteignant un total 
de 97 milliards de dollars, 
soit 56017 milliards Fcfa. 
L’Afrique subsaharienne, 
principal moteur de la 
croissance africaine a attiré 
plus d’IDE contrairement à 
l’Afrique du nord qui n’a 
enregistré que 8 milliards 
de dollars au cours de l’an-
née écoulée. Le rapport de 
la CNUCED précise que les 
flux vers l'Afrique du Sud 
ont bondi à 41 milliards de 
dollars (contre 3 milliards 
de dollars en 2020) en rai-
son de l'échange d'actions 
de 46 milliards de dollars 
entre la multinationale sud-
africaine Naspers et son 
unité d'investissement cotée 
aux Pays-Bas Prosus. « La 
plupart des bénéficiaires à 
travers le continent ont vu 

une augmentation modérée 
des IDE ; le total pour la 
région a plus que doublé, 
gonflé par une seule tran-
saction financière intra-en-
treprise en Afrique du Sud 
au second semestre 2021 », 
souligne le rapport.

Une reprise forte 
mais très inégale en 

2021 
La CNUCED précise dans 
son rapport que les éco-
nomies développées ont 
connu de loin la plus forte 
hausse, les IDE atteignant 
environ 777 milliards de 
dollars en 2021, soit trois 
fois le niveau exception-
nellement bas de 2020. Les 
entrées aux États-Unis ont 
plus que doublé, cette aug-
mentation étant entièrement 
due à une augmentation 
des fusions et acquisitions 
(M&A) transfrontalières. 
« Les flux d'IDE dans les 
économies en développe-
ment ont augmenté de 30 
% pour atteindre près de 
870 milliards de dollars, 
avec une accélération de la 
croissance en Asie de l'Est 

et du Sud-Est (+20 %), 
une reprise à des niveaux 
proches de ceux d'avant la 
pandémie en Amérique la-
tine et dans les Caraïbes, et 
une légère en Asie occiden-
tale », indique le rapport. 
Sur l'augmentation totale 
des flux mondiaux d'IDE 
en 2021 (718 milliards de 
dollars), plus de 500 mil-
liards de dollars, soit près 
des trois quarts, ont été 
enregistrés dans les écono-
mies développées. Les éco-
nomies en développement, 
en particulier les pays les 
moins avancés (PMA), 
ont connu une reprise plus 
modeste. « La reprise des 
flux d'investissement vers 
les pays en développement 
est encourageante, mais la 
stagnation des nouveaux 
investissements dans les 
pays les moins avancés 
dans les industries impor-
tantes pour les capacités de 
production et les secteurs 
clés des objectifs de déve-
loppement durable (ODD) 
- tels que l'électricité, l'ali-
mentation ou la santé - est 
une cause majeure de pré-
occupation », a déclaré la 

Secrétaire générale de la 
CNUCED, Rebeca Gryns-
pan. Selon les estimations 
de la CNUCED, les IDE 
aux États-Unis, la plus 
grande économie d'accueil, 
ont augmenté de 114 % 
pour atteindre 323 milliards 
de dollars, tandis que les fu-
sions et acquisitions trans-
frontalières ont presque tri-
plé en valeur pour atteindre 
285 milliards de dollars. Du 
côté de l'Union européenne, 
les IDE ont augmenté de 8 
%, mais les flux dans les 
plus grandes économies 
sont restés bien en deçà des 
niveaux d'avant la pandé-
mie. La Chine a enregistré 
un record de 179 milliards 
de dollars d'entrées avec 
une augmentation de 20 % 
grâce à un fort IDE dans 
les services. Les flux d'IDE 
vers l'Inde ont diminué de 
26 %, principalement parce 
que les grandes opérations 
de fusions et acquisitions 
enregistrées en 2020 ne se 
sont pas répétées, tandis 
que les entrées vers l'Ara-
bie saoudite ont quadruplé 
pour atteindre 23 milliards 
de dollars, en partie en rai-
son d'une augmentation 
des fusions et acquisitions 
transfrontalières.

Pour 2022, les pers-
pectives sont posi-

tives
Selon le rapport, les pers-
pectives des IDE mondiaux 
en 2022 seront positives. Il 
est peu probable que le taux 
de croissance de rebond 
de 2021 se répète. Selon 

le document, la tendance 
sous-jacente restera relati-
vement modérée, comme 
en 2021. Le financement de 
projets internationaux dans 
les secteurs des infrastruc-
tures continuera de donner 
une dynamique de crois-
sance. Pour le directeur 
des investissements et des 
entreprises à la CNUCED, 
James Zhan, les nouveaux 
investissements dans le 
secteur manufacturier et les 
CVM restent à un faible ni-
veau, en partie parce que le 
monde a connu des vagues 
de pandémie de COVID-19 
et en raison de l'escalade 
des tensions géopolitiques. 
« De plus, il faut du temps 
pour que de nouveaux in-
vestissements aient lieu. Il 
y a normalement un déca-
lage entre la reprise écono-
mique et la reprise des nou-
veaux investissements dans 
la fabrication et les chaînes 
d'approvisionnement », a-t-
il ajouté. Pour favoriser les 
nouveaux investissements, 
il faudra tenir compte de 
quelques facteurs mis en 
avant dans le rapport. En 
effet, le rapport indique 
que la confiance des inves-
tisseurs est forte dans les 
secteurs des infrastructures, 
soutenue par des condi-
tions de financement à 
long terme favorables, des 
plans de relance et des pro-
grammes d'investissement 
à l'étranger. En revanche, 
la confiance des investis-
seurs dans l'industrie et 
les chaînes de valeur mon-
diales reste faible. Les an-

nonces de projets d'inves-
tissements greenfield sont 
quasiment stables (-1% en 
nombre, +7% en valeur). 
Le nombre de nouveaux 
projets dans les industries à 
forte intensité de chaînes de 
valeur mondiales (CVM) 
telles que l'électronique 
a encore diminué. Dans 
d'autres tendances secto-
rielles, l'activité d'investis-
sement dans les nouveaux 
sites reste en moyenne infé-
rieure de 30 % aux niveaux 
d'avant la pandémie dans 
tous les secteurs industriels. 
Seul le secteur de l'informa-
tion et de la communication 
(numérique) s'est complè-
tement redressé. Le finan-
cement de projets dans les 
infrastructures dépasse dé-
sormais les niveaux d'avant 
la pandémie dans la plupart 
des secteurs. Le nombre de 
projets augmente le plus 
dans les énergies renou-
velables et l'immobilier 
industriel. Les experts de la 
CNUCED ne manquent de 
souligner que la durée pro-
longée de la crise sanitaire 
avec de nouvelles vagues 
successives de la pandémie 
de Covid-19 continue d'être 
un risque baissier majeur. 
Le rythme des vaccina-
tions, en particulier dans 
les pays en développement, 
ainsi que la rapidité de mise 
en œuvre des mesures de 
relance des investissements 
dans les infrastructures, 
restent d'importants fac-
teurs d'incertitude.

Clôture de Gastro Festi 229 

Prudence Amènougnon honore le Bénin et l'Afrique
(Les chefs cuisiniers de dix pays africains repartis satisfaits) 
Afin de promouvoir et de valoriser la gastronomie  africaine, la ville de Ouidah a abrité du 6 au 15 janvier 2022  la première édition de  "Gastro Festi 229". Une céré-
monie a clôturé, le festival international de la gastronomie marqué par un franc succès, au restaurant ''Chez Ifè" à Ouidah.  Gaétan Nato (Correspondant/Mono-Couffo)

Promouvoir et valo-
riser la gastronomie 
africaine tout en 

montrant qu'elle est riche 
et diversifiée. Tels sont les 
objectifs principaux de la 
première édition du festi-
val international de la gas-
tronomie entendez "Gastro 
Festi 229’’. Regroupant une 
dizaine de pays africains, 
cette rencontre internatio-
nale des chefs cuisiniers 
a été une parfaite réussite 
grâce au savoir-faire du 
promoteur, le chef cuisinier 
Prudence Amènougnon. 
Cette première  édition du 

festival international de la 
gastronomie et du tourisme 
culinaire a été également un 
succès à cause de plusieurs 
activités qui l'ont meublée. 
On note, entre autres, des 
ateliers des chefs cuisi-

niers, des démonstrations 
gastronomiques où les 
chefs cuisiniers ont prépa-
ré des mets. Il y a eu aussi 
des masters class avec la 
participation de quelques 
étudiants en hôtellerie et 

restauration de l'Université 
d'Abomey Calavi (UAC),  
sans oublier le Toc Award 
(compétition internatio-
nale des chefs cuisiniers 
africains). Très contents 
de  la réussite de " Gastro 
Festi 229", les chefs cuisi-
niers ont remercié de vive 
voix tous les partenaires 
qui ont soutenu le festival. 
Il s'agit de Moov Africa 
Bénin, Vitalor, et Kuizina 
à travers leurs conseils et 
appuis. Parlant de l'intérêt 
de ce festival, son promo-
teur Amènougnon dira que  
"Gastro Festi" va faire dé-

couvrir le continent africain 
à travers son patrimoine en 
mettant en avant le talent 
de leurs chefs. Poursuivant, 
il dévoile que les repas en 
Afrique ne sont pas que 
des moments de festivi-
tés. "C'est des moments 
signalés de signe, de valeur, 
d'unité, de solidarité", a-t-
il ajouté avant d'expliquer 
ensuite que la richesse 
culinaire en Afrique a des 
vertus thérapeutiques. "Ça 
soigne", a-t-il dit. Des attes-
tations et des trophées en 
plus de onze assiettes d'or 
ont été remis aux gagnants 

du concours international 
de cuisine des chefs cuisi-
niers qui s’est déroulé dans 
une ambiance bon enfant. 
Les regards sont désormais 
tournés vers la seconde édi-
tion. Et dans ce cadre,  Oui-
dah représente désormais 
pour le continent africain la 
ville retenue au Bénin pour 
abriter "Gastro Festi 229". 
C'est désormais la capitale 
de la gastronomie africaine, 
grâce à Prudence Amènou-
gnon qui vaille que vaille a 
gagné le pari de cette pre-
mière édition. 
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Restitution des œuvres d'art au Bénin 

Emmanuel Macron signe le décret du transfert définitif des 26 trésors royaux du patrimoine français
Le Gouvernement s'active pour l'exposition publique diptyque des œuvres au Palais de la Marina 

C'est ce lundi 17 jan-
vier 2022 que le 
président Français, 

Emmanuel Macron a signé 
le décret portant publication 
de l’accord de restitution 
des 26 trésors royaux au 
Bénin. Un acte qui confirme 
le transfert définitif des 26 
œuvres culturelles par la 
France au Bénin. Selon les 
informations rapportées 
par La Nouvelle Tribune, 
le chef de l’État français, 
Emmanuel Macron a pris 
en début de semaine, un 
décret portant publication 

de l’accord de restitution de 
26 œuvres d’arts au Bénin. 
L’article premier de cette 
décision écrite, indique que 
l’accord en question signé 

à Paris entre les deux pays, 
le 09 novembre 2021, sera 
publié au Journal officiel 
de la République française. 
Le second article indique 

que le Premier ministre 
Jean Castex et le ministre 
des Affaires étrangères, 
Jean-Yves Le Drian sont 
chargés de l’application de 
ce décret. Les clauses de 
l’accord de restitution des 
26 trésors royaux : Pour 
rappel, l’accord mentionne 
que la propriété des 26 
œuvres est transférée de la 
République française à la 
République du Bénin. Le 
Gouvernement français est 
donc « immédiatement et 
irrévocablement déchargé 
de la responsabilité liée aux 

26 œuvres, qui incombe en-
tièrement au gouvernement 
béninois ». La signature de 
ce décret marque définiti-
vement la restitution de ces 
œuvres culturelles pillées 
par la France pendant la 
période coloniale. Du côté 
béninois, le Gouvernement 
du Président Patrice Talon 
s'affaire pour l'organisa-
tion au Palais de la Marina 
à Cotonou, du 19 février 
au 17 mai, d'une exposi-
tion publique diptyque des 
26 trésors royaux après la 
grande cérémonie de leur 

retour au Bénin le 10 No-
vembre 2021. Une expo-
sition  placée sous la thé-
matique : Le Bénin d'hier 
à Aujourd'hui : De la resti-
tution à la révélation, pour 
célébrer les talents d'hier et 
d'aujourd'hui. Pour y arri-
ver, après la validation par 
le Conseil des ministres de 
cette exposition, des tech-
niciens et chercheurs com-
mis à la tâche travaillent 
d'arrache-pied au palais de 
la Marina pour une organi-
sation réussie.

Développement des entreprises au Bénin

Les nouvelles réformes fiscales au centre d'un séminaire 
La Direction générale des Impôts (DGI) en collaboration avec le Conseil des investisseurs Privés au Bénin (CIPB), organise depuis ce jeudi 20 janvier 2022, un séminaire 
sur la fiscalité à l’hôtel Ganna à Grand-Popo. C’est le directeur général des impôts, Nicolas Yenoussi, qui a procédé au lancement officiel des travaux de la première 
édition de ce séminaire au Bénin. 

 ● Gaétan Nato

Ce séminaire sur la 
fiscalité a réuni 
les acteurs du sec-

teur privé, l’administration 
fiscale et ses partenaires 
techniques et financiers 
autour du thème «  Quelles 
réformes fiscales pour 
accroître la compétitivité 
des entreprises ? ». L’ob-
jectif global poursuivi par 
la première édition de ce 
séminaire au Bénin est de 
permettre aux acteurs du 
secteur privé de mieux 
comprendre les réformes en 
cours et les nouvelles pro-
cédures fiscales dans notre 
pays le Bénin. Selon le di-
recteur général des impôts 
Nicolas Yenoussi, ce sémi-
naire vient à point nommé 
car la corrélation entre les 
impôts et le développement 
n'est plus un secret de poli-

chinelle pour personne. « 
Grâce à l’impôt, la réalisa-
tion d’infrastructures rou-
tières, la réhabilitation de 
certaines localités en vue de 
la création des zones éco-
nomiques, l’installation des 
entreprises sont  devenues 
une réalité », a-t-il expli-
qué. Le conseil des inves-
tisseurs privés au Bénin 
(CIPB), n’entend pas croi-
ser les bras après le vote du 
nouveau Code général des 

impôts mais veut mettre ses 
compétences au service de 
l’administration fiscale. « 
Nous sommes dans la lo-
gique d’accompagner l’ad-
ministration fiscale dans un 
processus d’amélioration 
continue. La Direction gé-
nérale des impôts du Bénin 
est la seule dans notre sous-
région à associer le secteur 
privé dans la mise en œuvre 
d’une loi des finances », a 
fait savoir Roland Riboux, 

président du Conseil des in-
vestisseurs privés au Bénin 
(CIPB). Pour le représen-
tant du « Projet d’appui à 
la compétitivité des chaînes 
de valeur agricole et de la 
diversification des exporta-
tions » (PACOFIDE), l’or-
ganisation de la première 
édition de ce séminaire 
prouve que la DGI, se sou-
cie véritablement du bien-
être des entreprises dans 
notre Pays. « La Direction 
générale des impôts, à la 
croisée des chemins, a choi-
si la voie du modernisme 
en tournant dos à celle de 
la routine et de l’archaïsme 
pour mieux asseoir une 
bonne compétitivité des 
entreprises », a martelé 
Gaétan Koukponou, repré-
sentant du (PACOFIDE). 
Au cours de cette première 
édition du séminaire sur la 
fiscalité, les participants  

vont échanger sur les ré-
formes majeures du nou-
veau Code général des im-
pôts à savoir : sur les enjeux 
et défis de l’administration 
fiscale dans le cadre de la 
mise en œuvre des réformes 
fiscales, sur la réforme de 
digitalisation des paiements 
à la Direction générale des 
impôts et sur le processus 
du contentieux fiscal. Au 
terme des travaux, des re-
commandations, des actes 

de plaidoyer et une feuille 
de route seront élaborés à 
l’endroit de la Direction 
générale des impôts et des 
différents acteurs  publics 
et privés sur la fiscalité de 
développement agricole qui 
prendra en compte la com-
pétitivité des filières ana-
carde, karité, ananas etc. La 
fin des travaux est prévue 
pour le vendredi 21 janvier 
2022.

 ● Le Présidium au lancement
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